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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general sur les progres 
accomplis en ce qui concerne la stabilisation 
et le retour a l’ordre constitutionnel en 
Guinee-Bissau (S/2015/619) 

Rapport du Secretaire general sur revolution 
de la situation en Guinee-Bissau et les 
activites du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau (S/2015/626) 

La Presidente (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Guinee-Bissau, du Senegal 
et du Timor-Leste a participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
qui vont faire des exposes, a participer a la presente 
seance : M. Miguel Trovoada, Representant special du 
Secretaire general et Chef du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau, 
et S. E. M. Antonio de Aguiar Patriota, President de 
la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix et Representant permanent du 
Bresil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/619, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur les progres accomplis en 
ce qui concerne la stabilisation et le retour a l’ordre 
constitutionnel en Guinee-Bissau. 

J’appelle egalement l’attention des membres 
du Conseil sur le document S/2015/626, qui contient 
le rapport du Secretaire general sur 1’evolution de la 
situation en Guinee-Bissau et les activites du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau. 

Je donne maintenant la parole a M. Trovoada. 

M. Trovoada : Je vous remercie, Madame la 
Presidente, de l’opportunite qui m’est offerte de presenter, 
devant le Conseil de securite, le dernier rapport en date 
(S/2015/626) du Secretaire general sur 1’evolution de la 


situation en Guinee-Bissau et les activites du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS). 

Le President de la Republique de Guinee-Bissau, 
S. E. M. Jose Mario Vaz, qui avait envisage de prendre 
la parole au cours de la presente seance du Conseil de 
securite, a decide d’y renoncer en raison des evenements 
qui marquent l’actualite politique dans son pays. En effet, 
tout juste un peu plus d’un an apres le retablissement de 
l’ordre constitutionnel, voici que la Guinee-Bissau se 
trouve a nouveau dans une zone de turbulence politique, 
accentuee par la destitution du Gouvernement du Premier 
Ministre Domingos Simoes Pereira, le 12 aout 2015, par 
le President de la Republique. Le 20 aout, M. Baciro 
Dja, Ministre demissionnaire de la presidence du 
Conseil des ministres du Gouvernement destitue, a ete 
nomme Premier Ministre, par decret presidentiel et 
investi le meme jour par le President de la Republique. 
Avant de demettre le Premier Ministre, le President Vaz 
a adresse un message a la nation, au cours duquel il a 
tisse des considerations sur l’etat du pays, Taction du 
pouvoir executif, les relations entre les institutions, en 
general, et entre lui-meme et le chef du Gouvernement, 
en particulier, ainsi que sur les elements configurant 
une situation de grave crise politique qui, au regard de la 
Constitution, peut entrainer la chute du Gouvernement. 

II s’agit la d’une situation inesperee, dans la 
mesure ou les principales institutions de l’Etat, formees 
a la suite des elections generates d’avril et mai 2014, 
sont toutes issues d’une meme famille politique, le Parti 
africain de l’independance de la Guinee et de Cabo 
Verde. Ce parti, dont les statuts stipulent que son leader, 
en cas de victoire, est candidat au poste de Premier 
Ministre, beneficie de la majorite absolue au Parlement. 
Par ailleurs, c’est lui qui a choisi, parmi ses dirigeants 
et presente comme candidat a la presidentielle, 
l’actuel President de la Republique. Le Gouvernement 
demis etait inclusif, compose de la quasi-totalite des 
partis politiques represents a l’Assemblee nationale 
populaire, ce qui lui assurait une base confortable de 
soutien parlementaire. II semblait done, a priori, que 
les principales conditions etaient reunies pour garantir 
un cadre de stability politique, favorable a la bonne 
marche de l’Etat. A l’initiative du Gouvernement 
et avec l’appui du Programme des Nations Unies 
pour le Developpement et de l’Union Europeenne, 
une table ronde des partenaires de cooperation de la 
Guinee-Bissau s’est tenue Bruxelles, en mars dernier, 
dont les resultats ont ouvert au pays la perspective 
d’obtenir d’importantes ressources financieres pour la 
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materialisation de sa vision strategique et de son plan 
operationnel 2015-2020. 

Dans les precedents rapports presentes au 
Conseil, sur la Guinee-Bissau, il etait toujours souligne 
que la stabilite dans ce pays demeurait fragile, car les 
racines profondes de l’instabilite recurrente qui le minait 
n’avaient pas encore ete arrachees. Depuis quelques 
temps, des declarations faites en public par les plus hauts 
dignitaires de l’Etat laissaient percevoir l’existence d’un 
climat de crispation politique, qui risquait d’aboutir 
a la rupture institutionnelle, s’ils ne cherchaient pas 
a surmonter leurs mesententes a travers le dialogue. 
L’absence de ce dialogue indispensable a laisse la voie 
libre au renforcement de la mefiance reciproque et a 
l’approfondissement des antagonismes, faisant en sorte 
que le pays soit arrive au point ou il en est aujourd’hui. 

Dans l’exercice de la mission de bons offices du 
Secretaire general que je mene sur place, en Guinee- 
Bissau, en son nom et representation, je maintiens des 
contacts frequents avec les entries publiques, au niveau 
le plus eleve, ainsi qu’avec la classe politique et les 
differentes composantes de la societe civile. Compte 
tenu de 1’evolution des evenements en cours, ces contacts 
se sont intensifies, dans le but d’exhorter les parties 
concernees a privilegier le dialogue comme instrument 
le plus fiable pour parvenir a une solution durable du 
differend qui les oppose. Je me rejouis de constater que 
les representants de la communaute internationale en 
Guinee-Bissau, aussi bien dans le cadre bilateral que 
multilateral, se sont mobilises et engages dans le meme 
sens, faisant entendre leurs voix, a l’unisson, appelant 
au dialogue et a l’entente, afin de sauvegarder la stabilite 
politique et la paix sociale, pour que les acquis du retour 
a l’ordre democratique et a la normalite constitutionnelle 
ne soient pas mis en cause. 

Il est lieu de souligner ici les efforts deployes, 
personnellement, par le Secretaire general Ban-Ki- 
Moon, ainsi que par les Presidents Macky Sail, du 
Senegal, et Alpha Conde, de la Guinee (Conakry), en 
leur qualite, respectivement, de President en exercice 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest et de mediateur de cette organisation pour 
la Guinee-Bissau. Je tiens, egalement, a saluer les 
positions de solidarity avec le peuple bissau-guineen, 
reiterees par 1’Union africaine, l’Union europeenne, 
la Communaute des pays de langue portugaise, la 
Commission de consolidation de la paix et sa formation 
specifique Guinee-Bissau, dont je salue la presence ici 
de son president, l’Ambassadeur Antonio de Aguiar 


Patriota, et bien d’autres organisations et pays amis, 
qui se sont inquietes de la crise actuelle et ont exprime 
leur souhait de voir la Guinee-Bissau tenir le pari de 
la stabilite et poursuivre, sans soubresauts, le chemin 
du developpement economique et du progres social. Le 
Conseil de security a suivi de tres pres cette situation a 
travers des briefings a l’issue desquels des declarations 
ont ete rendues publiques allant dans le meme sens, du 
dialogue et de la concertation. 

Je voudrais faire trois observations avant de 
terminer, au sujet du moment politique en Guinee-Bissau. 

Premierement, les partis politiques et tous ceux 
qui ont un role a jouer dans le denouement de cette 
crise proclament leur ferme determination a defendre, 
democratiquement, leurs droits et leur legitimite, dans 
le cadre du strict respect de la Constitution et des lois. 
Deuxiemement, les manifestations populaires realisees 
jusqu’a present, se sont deroulees pacifiquement, dans 
l’ordre, sans heurts ni violence. Troisiemement, au cours 
d’une rencontre que j’ai eue avec le chef d’etat-major 
general, entoure des commandants des trois branches 
des forces armees, les militaires ont affirme avec force, 
qu’ils sont decides a se tenir totalement a l’ecart de la 
scene politique et a observer une attitude republicaine 
de soumission au pouvoir civil et d’obeissance a la 
Constitution et aux institutions democratiques de l’Etat. 

La communaute internationale, qui a toujours 
accompagne la Guinee-Bissau dans les differentes 
epreuves que ce pays a connues, reste disponible a le 
soutenir dans sa marche vers le developpement et le 
progres, comme l’a demontre, encore recemment, la 
table ronde de Bruxelles. Mais il est evident que, dans un 
scenario de crises a repetition, sans paix et sans stabilite 
durable, le soutien de la communaute internationale ne 
saurait trouver le terrain propice pour que son action 
puisse atteindre pleinement les objectifs escomptes. Je 
suis convaincu que les dirigeants bissau-guineens, en qui 
le peuple a depose sa confiance et ses esperances, en sont 
bien conscients et que, dans un sursaut de patriotisme et 
de sens de responsabilite devant l’histoire, ils feront tout 
ce qui est a leur portee, pour ne pas compromettre cette 
grande opportunity qu’ils ont de transformer leur pays 
et d’ameliorer considerablement les conditions de vie de 
sa population. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Trovoada de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. de Aguiar 
Patriota. 
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M. de Aguiar Patriota (Bresil) (parle en anglais ): 
Je vous remercie, Madame la Presidente, de m’avoir 
invite a prendre la parole devant le Conseil de securite 
ce matin en ma qualite de President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de la 
paix. Je remercie egalement le Representant special du 
Secretaire general, M. Miguel Trovoada, de son expose 
detaille et du point qu’il a fait sur la crise politique 
que connait aujourd’hui la Guinee-Bissau. Je lui sais 
particulierement gre des efforts qu’il continue de faire 
pour aider a mettre fin a cette crise et de sa cooperation 
avec la Commission de consolidation de la paix sur cette 
question et dans le cadre plus large du programme de 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau. 

La semaine derniere, le 17 aout, j’ai preside une 
seance de la formation Guinee-Bissau de la Commission 
de consolidation de la paix consacree a l’examen de 
la situation en Guinee-Bissau et a la fagon dont la 
Commission peut repondre a l’escalade d’une crise qui 
a commence sous forme de tensions entre le President 
Vaz et l’ancien Premier Ministre, Simoes Pereira. J’ai 
fait part a cette seance d’une conversation telephonique 
que j’avais eue avec le Representant special du 
Secretaire general, M. Trovoada, le vendredi 14 aout. 
La formation a egalement entendu un expose complet de 
M. Joao Honwana, Directeur de la Division Afrique II 
du Departement des affaires politiques. L’eclairage 
de ces differents apports a permis aux membres de la 
Commission de consolidation de la paix d’avoir une 
discussion fort utile. Dans une declaration publiee 
le 18 aout, la Commission s’est declaree preoccupee de ce 
que les evenements politiques recents risquent de porter 
atteinte aux progres accomplis jusqu’a present ainsi que 
de destabiliser la situation politique deja fragile du pay s et 
de compromettre la poursuite des progres economiques. 
Dans sa declaration, la Commission de consolidation 
de la paix a regrette que les efforts entrepris aux plans 
national, regional et international pour aider a resoudre 
la crise politique, et notamment la declaration a la presse 
du Conseil de securite du 12 aout (SC/12005) appelant a 
la reprise du dialogue et la declaration des representants 
de la communaute internationale a Bissau publiee 
le 10 aout,, ainsi que la part prise par l’Union africaine, 
la Communaute des pays de langue portugaise (CPLP) 
et l’Union europeenne, n’aient pas reussi a empecher 
l’escalade de la crise. 

La Commission de consolidation de la paix a 
appele a la reprise du dialogue politique pour examiner la 
question des tensions actuelles dans le plein respect de la 
Constitution nationale et de l’etat de droit et pour que les 


acteurs nationaux puissent trouver une issue concertee a 
la crise politique actuelle. En complement de l’expose et 
des propositions du Representant special du Secretaire 
general, j’aimerais formuler trois observations. 

Premierement, la crise actuelle comporte 
le risque de repercussions nefastes sur la situation 
economique deja fragile, sur la stability du pays et sur 
ses acquis democratiques. La Commission estime que 
la Guinee-Bissau enregistrait des progres satisfaisants 
vers la stabilisation et le developpement depuis les 
elections de 2014 et la table ronde tenue a Bruxelles 
en mars 2015. Notre principal objectif devrait etre 
d’empecher que l’escalade de la crise politique ne sape 
les progres accomplis jusqu’a present. La Commission de 
consolidation de la paix et l’ensemble de la communaute 
internationale ont investi dans ces processus et dans 
le programme global de consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau. Les efforts deployes par la Commission 
ont grandement contribue a la tenue d’elections libres, 
equitables et transparentes, qui ont debouche sur la mise 
en place d’un Gouvernement legitime, competent et sans 
exclusive pour la premiere fois de l’histoire du pays. 

Pour sa part, le Fonds pour la consolidation 
de la paix a, depuis septembre 2013, debourse 
environ 4,8 millions de dollars pour contribuer au 
retablissement de l’ordre constitutionnel et combler 
d’importantes lacunes au moyen d’une serie de projets 
menes dans le cadre du mecanisme de financement 
des interventions rapides, et notamment : un appui a la 
Commission electorate; des dividendes de la paix sous la 
forme d’emplois pour les jeunes et les femmes; un appui 
conjoint, avec le Departement des affaires politiques, a la 
Commission de haut niveau chargee de la planification; 
la securite des elections; un appui aux medias durant 
et apres les elections; un appui a la participation des 
femmes aux elections et un appui a la Cellule de lutte 
contre la criminalite transnational a Bissau, dans le 
cadre de l’lnitiative cotes de l’Afrique de l’Ouest. Plus 
recemment, le Fonds pour la consolidation de la paix a 
approuve un nouveau plan prioritaire de consolidation 
de la paix assorti d’un budget de 10 millions de dollars, 
pour aider le Gouvernement a mettre en oeuvre les 
reformes indispensables. 

Deuxiemement, la nature de la crise illustre 
qu’il y a peut-etre matiere a debattre d’une meilleure 
delimitation des spheres respectives de competence du 
President et du Premier Ministre de fagon a eviter que 
cela ne devienne une source d’instabilite et de fragility 
dans un contexte par ailleurs prometteur. A cet egard, 
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si les Bissau-Guineens devaient finalement decider de 
proceder a une reforme politique et solliciter un appui 
a cet egard, le Bureau integre des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Guinee-Bissau et la 
CPLP sont bien places pour fournir les experts dont on 
pourrait avoir besoin dans le cadre d’une revision de la 
Constitution. 

Troisiemement, il est bon de noter que les 
differents partenaires de la Guinee-Bissau se sont 
montres coherents, a l’unisson, dans la contribution 
apportee dans le cadre de cette crise. Le role joue 
actuellement par la region ainsi que la cohesion dont ont 
fait preuve les partenaires internationaux demeureront 
un facteur clef dans tout reglement durable. On ne 
saurait trop insister, a ce sujet, sur le fait que seuls les 
Bissau-Guineens peuvent surmonter l’impasse politique 
actuelle, moyennant un dialogue constructif fonde sur 
le respect des dispositions de la Constitution et l’etat de 
droit. La clef du succes, en Guinee-Bissau, est entre les 
mains du Gouvernement et de la population. 

Pour terminer, j’aimerais souligner que la 
Commission de consolidation de la paix continuera 
d’agir en complement du travail du Conseil de securite 
pour fournir appui et conseils aux autorites bissau- 
guineennes face a la crise actuelle et pour mettre en 
oeuvre le programme global de consolidation de la paix 
dans le pays. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. de Aguiar Patriota de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Guinee-Bissau. 

M. da Gama (Guinee-Bissau) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir convie 
ma delegation a la table du Conseil de securite et de 
lui donner l’occasion de prendre la parole. Je voudrais 
vous feliciter de la presidence du Conseil assuree par 
le Nigeria en ce mois d’aout et souhaiter au Conseil des 
deliberations reussies. C’est un honneur que de vous 
voir presider cette importante seance sur la situation en 
Guinee-Bissau, ou le Nigeria est eminemment engage 
et present. 

Je tiens a exprimer des remerciements tout 
particuliers au Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
pour son rapport sur la Guinee-Bissau (S/2015/626) et 
pour le role qu’il joue personnellement dans le cadre des 
derniers evenements survenus dans mon pays. Le travail 
de son Representant special, M. Miguel Trovoada, de 
l’equipe du Bureau integre des Nations Unies pour la 


consolidation de la paix en Guinee-Bissau et de tous 
les bureaux et organismes de Nations Unies en Guinee- 
Bissau est extremement apprecie. 

J’aimerais egalement remercier Son Excellence 
l’Ambassadeur Antonio de Aguiar Patriota, Representant 
permanent du Bresil, President de la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix; 
Son Excellence l’Ambassadrice Sofia Mesquita Borges, 
Representante permanente du Timor-Leste, qui est 
intervenue au nom du President en exercice de la CPLP; et 
Son Excellence l’Ambassadeur Fode Seek, Representant 
permanent du Senegal, dont le representant est ici 
present aujourd’hui au nom du President en exercice 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, pour leurs exposes et pour leur engagement 
dans le cadre de la situation en Guinee-Bissau. 

Apres une courte periode de succes relatif sur 
la voie de la paix et du developpement dans le pays, la 
Guinee-Bissau, une fois de plus, se trouve confrontee 
a une crise politique. La mesentente entre le President 
de la Republique, S. E. M. Jose Mario Vaz, et le 
Premier Ministre, S. E. M. Domingos Simoes Pereira, 
s’est malheureusement soldee par le congediement du 
Premier Ministre le 12 aout dernier et la nomination 
de S. E. M. Baciro Dja au poste de premier ministre 
le 20 aout. 

En depit de cette situation, le calme et la civilite 
dont a fait preuve jusqu’a present la population et la 
decision de l’Assemblee nationale de solliciter l’avis 
juridique necessaire de la Cour supreme, qui statue 
egalement sur la constitutionnalite des decisions en 
l’absence d’une cour constitutionnelle dans le pays, 
s’agissant de la constitutionnalite de la nomination 
d’un nouveau Premier Ministre par le President de la 
Republique, sont a saluer. Ce mode democratique de 
recherche d’une solution aux differends existant au 
plus haut niveau du pays est, de notre point de vue, 
l’assurance que, meme si cela est difficile, on pourra 
trouver une issue aux crises politiques par la voie de 
procedures constitutionnelles et juridiques. La position 
de neutrality de l’armee, jusqu’a present, dans cette crise 
politique est hautement appreciee, et nous esperons que 
l’armee maintiendra ce parti pris de non-ingerence. 

Dans ce contexte, nous comprenons le sentiment 
de frustration de nos partenaires et de tous nos amis de 
Guinee-Bissau qui ont travaille avec tant d’acharnement 
pour nous aider a consolider notre democratic et a 
asseoir une paix et un developpement durables dans 
le pays. Toutefois, au nom du peuple epris de paix de 
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Guinee-Bissau, qui a demontre encore et encore son 
attachement aux objectifs de paix et de developpement, 
nous comptons sur le Conseil et sur tous nos partenaires 
pour demeurer engages dans le pays. N’abandonnez pas 
le peuple de Guinee-Bissau. Les reves et les aspirations 
des jeunes et des femmes, ces futures meres, pour l’avenir 
de leurs enfants sont en danger. Ils attendent beaucoup 
des projets de programmes gouvernementaux qui ont 
mene au succes de la Table ronde des donateurs qui s’est 
tenue a Bruxelles en mars dernier, et ils comptent sur 
tous les engagements que vous, nos partenaires et amis, 
avez pris. 

Nous savons bien que c’est a nous, les Bissau- 
Guineens, qu’incombe la responsabilite principale de 
resoudre nos differends internes, d’eviter l’instabilite 
et de promouvoir le developpement durable. Mais sans 
l’engagement continu et energique de la communaute 
internationale, et en l’absence de strategies de controle 
efficaces et vigilantes, tous les efforts deployes 
pourraient etre reduits a neant. C’est pourquoi l’appui de 
la communaute internationale en faveur d’un reglement 
pacifique de la situation actuelle est d’une grande 
importance. Cela permettrait de retablir la confiance 
dans la Guinee-Bissau et favoriserait un environnement 
propice au decaissement des fonds promis, a la mise en 
oeuvre des reformes et aux programmes developpement 
strategique proposes par les autorites nationales. 

On a repete a maintes et maintes reprises au 
Conseil que les elections ne mettent pas fin a la fragility 
de la Guinee-Bissau, ce qu’illustre la presente situation. 
La communaute internationale devrait faire davantage 
pour aider a renforcer les institutions, etre toujours 
aux aguets et travailler en cooperation bien plus etroite 
avec les autorites nationales et l’ensemble des acteurs 
politiques afin d’instaurer un dialogue franc et ouvert en 
vue de prevenir des situations comme celle ou nous nous 
trouvons aujourd’hui. Nous avons bon espoir que le pays 
viendra a bout de ces crises et que les acteurs politiques 
competents, le Parlement national et la societe civile 
resteront engages dans un dialogue constructif pour le 
benefice de la Guinee-Bissau et de son peuple. 

Avant de conclure, je tiens a saluer l’engagement 
pris par la communaute internationale de suivre la 
situation politique dans notre pays et me felicite de 
l’appui continu du Secretaire general et des chefs d’Etat 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, a savoir le President du Senegal qui en est 
le President en exercice, le President de la Republique 
de Guinee et le President du Nigeria, ainsi que tous 


nos partenaires et amis qui ont fait de leur mieux et 
essaient encore de servir de mediateurs et d’aider la 
Guinee-Bissau a regler la crise politique actuelle et a se 
remettre sur la voie de la consolidation de la paix et du 
developpement durable. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Senegal. 

M. Ciss (Senegal) : Madame le Presidente, la 
delegation senegalaise vous remercie de lui permettre 
de prendre part, au nom de la presidence en exercice 
de Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), a la presente seance, et se rejouit de 
la tenue de cette seance du Conseil de securite consacree 
a la situation en Republique de Guinee Bissau. Elle 
voudrait, par la meme occasion, saluer le brio avec 
lequel vous exercez les hautes charges de President du 
Conseil de securite au cours de ce mois d’aout. Vous 
me permettrez egalement de saluer les rapports detailles 
qui ont ete presentes par M. Trovoada, par M. de Aguiar 
Patriota et par l’Ambassadeur de Guinee-Bissau. 

La situation en Guinee-Bissau, qui s’est 
considerablement degradee, suite a la publication du 
decret mettant fin aux fonctions du Premier Ministre, 
M. Domingos Simbes Pereira, reste preoccupante, au 
moment ou ce pays a plus que jamais besoin de forger un 
consensus fort afin de venir a bout des nombreux defis 
auxquels il reste confronte. 

Conscient de la necessity d’asseoir et de preserver 
un tel consensus, a l’effet de contribuer a la stabilisation 
du pays, S. E. M Macky Sail, President en exercice de 
la CEDEAO, a offert ses bons offices et a tente de faire 
renouer le dialogue entre les principales parties. Ainsi, 
afin de prevenir une deterioration du climat politique en 
Guinee-Bissau, il y avait depeche, des le 23 juin 2015, son 
ministre des affaires etrangeres qui a pris langue avec 
les autorites du pays en vue de renforcer la confiance 
entre elles, dans le but de retablir le bon fonctionnement 
des institutions. 

L’occasion avait ete, par ailleurs, saisie par 
l’emissaire du President Sail pour rendre des visites 
de courtoisie au Representant special du Secretaire 
general des Nations Unies, M. Miguel Trovoada, et 
aux representants de l’Union europeenne, M. Victor 
dos Santos, de l’Union africaine, M. Pequeno, et au 
representant de la CEDEAO, M. Ansumana Ceesay. Par 
la suite, le President Jose Mario Vaz a ete re?u a Dakar, 
le 7 aout 2015, en presence de S. E. M. Alpha Conde 
de la Republique de Guinee, alors en visite officielle 
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a Dakar, pour trouver une solution a la crise politique 
dans le pays. 

Dans le meme sillage, le President Sail a re?u, 
le 20 aout, M. Olusegun Obasanjo, ancien President du 
Nigeria, porteur d’un message du President Muhammadu 
Buhari, venu recueillir ses avis et conseils dans la 
perspective de la mission qui devait le mener en Guinee- 
Bissau, et a laquelle il a finalement renonce eu egard 
a la nomination, le meme jour, d’un nouveau Premier 
Ministre en la personne de M. Baciro Dja. II est done a 
regretter que les differents efforts sus-enumeres n’aient 
pas suffi aider a mettre fin a la crise. 

Le Parlement de Guinee-Bissau a adopte, 
le 24 aout 2015, une resolution demandant le depart du 
nouveau Premier Ministre, M. Baciro Dja. Comme on le 
voit done, la situation reste particulierement delicate. II 
nous semble important d’appeler les differentes parties 
a la retenue afin de donner plus de chance aux efforts 
diplomatiques visant l’instauration d’une atmosphere de 
confiance et de paix. 

Pour sa part, le President en exercice de 
la CEDEAO a regrette le limogeage du Premier 
Ministre Pereira. II a ensuite rappele l’engagement 
pris par les acteurs politiques de la Guinee-Bissau en 
mars 2015 au cours de la Conference des donateurs a 
Bruxelles, notamment celui auquel avaient souscrit le 
President Vaz et le Premier Ministre Pereira, consistant 
a ceuvrer ensemble en faveur de la stabilite politique et 
du developpement economique, ainsi que de la securite 
des citoyens bissau-guineens. 

C’est ici le lieu de souligner, pour s’en feliciter, 
l’attitude responsable de l’armee bissau-guineenne qui 
s’est abstenue de se meler aux evenements en cours, 
ce qui laisse des chances de parvenir a une solution 
politique a cette situation tres sensible. 

Confiant qu’un denouement pacifique et durable 
peut etre trouve a la crise en cours avec le concours 
precieux des partenaires, le President en exercice de la 
CEDEAO est convaincu que la consolidation de la paix et 
la stabilite en Guinee-Bissau ne sauraient se realiser que 
dans le cadre d’un processus consensuel, un processus 
qui se doit d’etre inclusif, avec un ancrage national ou le 
respect de l’ordre constitutionnel et l’interet et le bien- 
etre du peuple de Guinee-Bissau seront au cceur des 
discussions pour renforcer la reconciliation nationale, la 
democratic, la bonne gouvernance et le developpement. 

Pour autant, ces tensions politiques ne devraient 
nullement occulter les progres jusque-la realises par la 


Guinee-Bissau, notamment dans le processus de revision 
de la Constitution, la lutte contre la corruption a travers 
le renforcement du systeme judiciaire, l’amelioration de 
l’administration, la poursuite de la reforme du secteur de 
la defense et de la securite et la creation, par l’Assemblee 
nationale, d’une commission pour la paix et la stabilite 
afin d’accelerer le processus de reconciliation. La 
situation ainsi decrite dicte la necessity de poursuivre les 
reformes structurelles en matiere de defense, de securite 
et de justice, la promotion de l’etat de droit, ainsi qu’un 
developpement socio-economique, auxquelles s’ajoutent 
la promotion et la protection des droits de l’homme et la 
lutte contre l’impunite. 

Aussi, la CEDEAO se felicite-t-elle du succes 
de la Table ronde des donateurs sur la Guinee-Bissau, 
tenue le 25 mars 2015 a Bruxelles, avec le concours du 
Programme des Nations Unies pour le developpement et 
de l’Union europeenne, conference au cours de laquelle le 
Plan strategique et operationnel du Gouvernement pour 
la periode 2015-2020 a ete appuye par les partenaires 
internationaux avec des annonces de contribution a 
hauteur de 1,2 milliard de dollars. Sous ce rapport, la 
CEDEAO invite les partenaires internationaux a rester 
fortement mobilises et engages dans leur soutien au 
processus de stabilisation en Guinee-Bissau, notamment 
par la concretisation de leurs engagements pris a cette 
occasion; soutien qui reste, en effet, necessaire a la 
conduite des reformes precitees. 

Pour sa part, la CEDEAO poursuit ses efforts 
afin d’aider la Guinee-Bissau a preserver la paix et la 
securite et d’accompagner le processus de reconciliation. 
Consciente de l’importance de la reforme du secteur 
de la defense et de la securite dans le processus de 
stabilisation, la quarante-septieme Conference des chefs 
d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO, tenue a Accra 
le 19 mai 2015, a proroge, jusqu’au 31 decembre 2015, le 
mandat de sa Mission en Guinee-Bissau. Dans tous les 
cas, il n’est point besoin de rappeler que la reforme du 
secteur de la securite requiert egalement l’accentuation 
des efforts pour juguler le trafic de drogues ainsi que 
la criminalite transnationale organisee sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations. 

Les defis a relever pour parvenir a la stabilisation 
de la Guinee-Bissau restent enormes. La normalisation 
de la situation dans ce pays passera, assurement, 
par le renforcement des acquis democratiques et la 
coordination des actions des differents partenaires en 
soutien aux efforts que deploie le Gouvernement bissau- 
guineen. A cet effet, la CEDEAO demeure, plus que par 
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le passe, disposee a poursuivre l’oeuvre entamee avec 
tous les partenaires internationaux en vue d’aider la 
Guinee-Bissau a sortir de cette situation. 

Dans cette lancee, qu’il me soit permis de me 
feliciter de l’attention toute particuliere que le Conseil 
de securite porte a la situation en Guinee-Bissau et de 
saluer Faction du Secretaire general ainsi que celle du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau, auxquelles s’ajoute 
l’important soutien de l’ensemble des organes du 
systeme des Nations Unies, de l’Union europeenne, de 
l’Union africaine, de la Communaute des pays de langue 
portugaise, de la Banque mondiale et de la Banque 
africaine de developpement. 

L’espoir ne du retour a l’ordre constitutionnel a 
la faveur des elections presidentielle et legislatives en 
Guinee-Bissau ne devrait point etre defu. C’est tout 
le sens de l’engagement de la CEDEAO et du Senegal 
en faveur d’une paix durable et d’un developpement 
socioeconomique harmonieux en Guinee-Bissau. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Timor-Leste. 

M me Mesquita Borges (Timor-Leste) (parle en 
anglais ): Tout d’abord, je voudrais vous feliciter, Madame 
la Presidente, de presider la presente seance et d’avoir 
assure la presidence du Conseil de securite pour ce mois. 
Je voudrais egalement remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Trovoada, de son expose au 
Conseil et des efforts qu’il deploie pour resoudre la crise 
actuelle. 

J’ai l’honneur de prendre la parole devant le 
Conseil au nom de la Communaute des pays de langue 
portugaise (CPLP), dont les membres sont l’Angola, le 
Bresil, Cabo Verde, la Guinee equatoriale, la Guinee- 
Bissau, le Mozambique, le Portugal, Sao Tome-et- 
Principe et mon propre pays, le Timor-Leste. Nous nous 
felicitons des declarations publiees par le Conseil sur la 
situation en Guinee-Bissau, ainsi que des rapports du 
Secretaire general (S/2015/619 et S/2015/626), dont nous 
appuyons pleinement les recommandations. 

Depuis les elections pacifiques, libres et equitables 
tenues en 2014, a Toccasion desquelles le peuple bissau- 
guineen a clairement exprime son souhait de stability et 
son attachement a la democratic, de nombreux progres 
ont ete realises en Guinee-Bissau, non seulement en ce 
qui concerne la fourniture de services a la population 
ou le paiement des arrieres, mais egalement pour ce 
qui est d’importantes mesures concernant les reformes 


indispensables et en matiere de consolidation de l’etat de 
droit. II est crucial pour la Guinee-Bissau et son peuple, 
que les resultats obtenus ne soient pas compromis et que 
les reformes continuent a etre mises en oeuvre. 

Les Etats membres de la CPLP deplorent les 
evenements politiques survenus recemment dans le pays 
et demeurent vivement preoccupes par la situation qui 
regne actuellement en Guinee-Bissau. Nous appelons 
toutes les parties prenantes, a savoir les organes de 
souverainete, les partis politiques representes au 
Parlement, la societe civile et d’autres acteurs a s’engager 
dans un dialogue politique constructif. II faut faire 
preuve de sagesse politique pour desamorcer la crise 
politique actuelle dans le plein respect de la Constitution 
et de l’etat de droit, et dans un esprit d’inclusion. 

S’il est vrai que la responsabilite du reglement de 
la crise politique incombe exclusivement aux autorites 
bissau-guineennes, il est essentiel que ce processus 
respecte pleinement la Constitution. Pour preserver 
la stability du pays, il est egalement crucial que les 
reformes engagees se poursuivent, en particulier celles 
des secteurs de la securite et de la justice, ainsi que la 
lutte contre l’impunite. Nous notons avec satisfaction 
que les forces armees bissau-guineennes se conforment 
au role qui est le leur en vertu de la Constitution et de 
la loi, en evitant de s’ingerer dans la crise politique 
actuelle. 

Le Plan strategique et operationnel national, 
intitule « Terra Ranka », reflete les aspirations des 
Bissau-Guineens a plus de stabilite politique et 
au developpement socioeconomique, ainsi qu’a la 
consolidation de l’etat de droit et a la defense et la 
promotion des droits civils, politiques, economiques, 
sociaux et culturels. Ce document, qui a ete presente par 
le President et le Premier Ministre a la table ronde des 
donateurs tenue a Bruxelles en mars, a recueilli l’appui 
des partenaires internationaux. La crise politique actuelle 
risque de compromettre les progres deja realises dans ce 
domaine et la poursuite des progres economiques. 

Nous appelons la communaute internationale a 
continuer d’appuyer la Guinee-Bissau et son peuple dans 
la mise en oeuvre des reformes de l’Etat et l’execution 
de ses plans de developpement, tout en soulignant que 
la responsabilite principale de creation des conditions 
de stabilite necessaires a la cooperation politique 
et institutionnelle incombe aux parties prenantes 
nationales. 
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Pour terminer, nous tenons a saluer les efforts 
concertes deployes par la communaute internationale 
pour aider la Guinee-Bissau pendant cette crise. A cet 
egard, nous apprecions et saluons les efforts consentis 
par la Commission de consolidation de la paix, en 
particulier par l’Ambassadeur Antonio de Aguiar 
Patriota, President de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix, qui, le 17 aout, 
a convoque une reunion opportune pour evaluer la 
situation. Cette reunion a donne lieu a une declaration a 
laquelle la CPLP souscrit pleinement. 

Nous saluons egalement les efforts deployes par 
les dirigeants de la region et les organisations regionales, 
comme l’Union africaine et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). En 
particulier, nous remercions la CEDEAO de ses efforts 
de mediation et du role important que joue la Mission de 


la CEDEAO en Guinee-Bissau en faveur du maintien de 
la paix et de la securite. 

La CPLP est prete, avec le reste de la communaute 
internationale, a continuer d’apporter son appui a 
la Guinee-Bissau, dans le plein respect du principe 
d’appropriation nationale. Je saisis cette occasion pour 
informer les membres du Conseil que le Conseil des 
ministres de la CPLP, reuni a Dili en juillet, a decide 
de deployer bientot en Guinee-Bissau une mission 
conjointe du President du Conseil des ministres et du 
Secretaire executif de la CPLP. 

La Presidente (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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